CONSEIL  DES  ANCIENS 


DE  DELAMÉTHÉRIE  (duCher) 


Sur  la  refolütion  du  ii  théfmldor  ^ relative  a la 
garde  du  Corps  légijlaiif^ 


Séance  du  i6  Fru^idor,  an  5, 


jL\  EPRiSENTANS  DU  PeüPLI  , 

E n’avois  pas  deffein  de  prendre  la  parole  fur  îa  quef- 
i qui  occupe  en  ce  moment  le  Conleil. 

Jue  le  Corps  légiflatif  puifle  avoir  une  garde  particu- 
î,  que  cette  garde  uniquement  deftinée  pour  lui,  doive 
abfolumeat  iiadépendante  de  tout  autre  pouvoir,  ces 
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vérités  me  paroüTent  fi  fenfîbles  , que  je  croyols  pas 
qu’elles  trouvaient  des  contradideurs  j elles  en  ont  eu. 

Vous  n’exigecéz  pas  de  moi,  citoyens  repréfentans , que 
je  les  fuive  pas  à pas  dans  les  difcouirs  qu’ils  vous  ont  fait 
entendre.  Ils  ont  défendu  le  gouvernement  que  perfonne  ne 
fongeoît  à attaquer  ; ils  ont  repoulTé  des  reproches  qu’on  ne 
faifoit  point  au  Diredoire;  ils  ont  piarcouru,  approuvé  fa 
conduite  entière  : comme  fi  la  puilTance  exécutive  ne  dévoie 
pas  être  au  deffus  de  ces  critiques  êc  de  ces  éloges  1 

Laiilànt  toutes  les  digreflîons  étrangères,  je  me  fixerai 
aux  übjedions  qu’ils  ont  faites  contre  la  réfolution  qui  vous 
efi:  foumife  ; je  me  bornerai  à prouver  qu’elle  n’eft  en  op- 
püfition  avec  aucun  article  de  notre  conftitiuion. 

L’article  i44  cette  conftitution  porte  que  « le  Direc- 
» toire  pourvoit,  d’après  les  lois,  à la  fureté  extérieure  ou 
, » intérieure  de  la  République  . . . . j qu  il  difpofe  de  la 
« force  année.  » 

L’article  a88  , que  « les  commandans  en  chef  de  terre 
» <5c  de  mer  ne  font  nommés  qii’en  cas  de  guerre  5 qu’ils 
» reçoivent  du  Diredoire  exécutif  des  commifiions  révo- 
» cables  à volonté.  » 

La  réfolution  veut,  article  Vllî,  que  et  la  garde  de  la  re- 
» prélentation  nationale  fo  t,  pour  fon  fervice,  fa  réfidence, 
i>  Ion  logement  ÔC  l’empiaGement  des  poftes,  fous  les  ordres 
ïî  immédiats  du  commandant  en  chef  de  cette  garde,  donnés 
93  en  vertu  des  arrêtés  des  deux  commifiions  des  infpedeurs.»» 

L’article  X,  que  « la  nomination  de  l’officier  général 
»>  commandant  en  chef  foie  faite  par  le  Confeil  des  An- 
w ciens , fur  une  lifte  de  trois  génétaux  de  divifion  à lui 
» préfentée  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents  -,  que  ces  nomi- 
w nations  foient  faites  dans  l’un  Sc  l’autre  Confeil,  à la  ma- 
99  joiité  abfolue  . . . . ^ qu’il  ne  puifiè  être  révoqué  que 
J)  par  un  ordre  du  Corps  légiflatif.  » 

C’eft  ici  le  liège  de  la  difficulté  principale  ; on  prétend 
que  ces  deux  articles  font  direétement  en  oppofition  avec 
les ‘deux  piécèdens  extraits  de  ïsl^q  conftitutionnel. 
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Un  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  à cette  tribune 
contre  la  réfolurion  , a pofé  lai-même  un  principe  qui  fcroit; 
difparoître  cette  prétendue  contradidion. 

Il  vous  a dit  que  la  conftitution  n’avoit  pas  donné  au 
Corps  légiflatif  une  garde  pour  fa  défenfe  j que  confidérée 
comme  un  moyen  de  réfiftance  , elle  feroic  toujours  Sc 
néceflairement  impiiifTante  ^ que  la  véritable  force  du  Corps 
légiiîarif  ne  peut  être  que  dans  la  loi  & dans  l’opinion  ^ 
qife  la  garde  qui  lui  a été  attribuée  n^eft  qu’une  garde 
d’honneur. 

Admettant  de  ce  principe , il  ell:  évident  qr^  les  articles 
144  & 2^8  de  la  conftitution  ne  peuvent  tien  avoir  de 
commun  avec  les  articles  YIII  & X de  la  réfoliuion.  ' 

- La  conftitution  attribue  au  Diredoire  la  nomination  des 

commandans  en  chef  de  terre  & de  mer.  Elle  lui  donne 
le  droit  de  difpofer  de  la  force  armée  pour  la  fureté  exté- 
rieure & inténeure  de  la  République. 

La  réfolution  ne  porte  atteinte  à aucun  dfe  fes  droits. 
Elle  ne  donne  point  au  Corps  légiflatif  la  nomination  d’un 
commandant  en  chef  de  terre  ou  de  mer.  Le  commandant 
de  fa  garde  n’aura  aucun  de  ces  titres. 

Elle  ne  lui  accorde  point  le  droit  de  difpofer  de  la  force 
armée  : fa  garde  n’étant  qu’une  garde  d’honneur  ne  pourroic  » 
fous  aucun  rapport  ^ être  confiaétée  comme  force  armée,  - 

Se  bornant  à rappeler  l’article  70  de  la  conftitLition  , qui 
'Veut  qu’il  y ait  une  garde  près  du  Corps  légiflatif,  & l’art. 
71 , qui  lui  abandonne  le  foin  de  déterminer  'le  mode  de 
foh  fervice  & de  fa  durée  , la  réfolution  lui  laille  ce  qui 
en  eft  une  faite  néceffaire , la  faculté  de  choifir  celui  qui 
commandera  fa  garde. 

Le  droit  du  Diredoire  ne  fe  trouve  en  aucune  manière 
altéré.  Il  ne  refte  pas  moins  ce  qu’il  doit  être,  tout  entier 
pour  la  fûreté  extérieure  ou  intérieure  ; tout  entier  pour  la 
direétion  de  la  force  armée  ; tout  entier  pour  la  nomination 
des  commandans  en  chef  de  terre  & de  mer.  La  garde 
du  Corps  légiflatif  eft  abfolunaeut  étrangère  à ces  diverfc« 
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tttributîons  ; fon  organifation  , telle  qu’elle  eft  réglée  dans 
îâ  réfolution , n,^Ù.  donc  point  en  oppofition  avec  notre  paéle 
focial. 

Si  l’officier  général  ^ commandant  en  chef  la  garde  du 
Corps  légiflatif , étoit  à la  nomination  du  Direétoire  , il  fç 
trouveroit  placé  fous  fa  dépendance  immédiate  j ce  feroit 
de  lui  qu’il  recevroir  les  ordres.  Que  deviendroic  en  ce  cas 
l’article  71  de  la  çonftitution , qui  porte  que  c«  le  Corps  lé^ 

35  gilîatif  détermine  le  mode  de  fervice  de  fa  garde  natio- 
w nâie,&  de  fa  durée?»  II  faudroi:  néceffairement  le  rayer 
de  notre  charte.  Ce  n’eft  donc  pas  la  réfolution,  mais  le 
fyftême  de  ceux  qui  voudroient  la  faire  rejeter  qui  eft  réelle- 
Oienr  inconftitutionnd. 

On  inlilîe  fur  l’art.  VIII  de  la  réfolution  \ on  prétend  y 
ïrouver  deux  autres  preuves  d’inconftitudonnalitë. 

Il  place  , comme  on  l’a  vu  , la  garde  du  Corps  légifîatif  ^ 
pour  fon  fervice,  fa  réhdence , fon  logement,  l’emplace-*? 
ment  des  poftes  , fous  les  ordres  immédiats  du  commandant 
en  chef  de  cette  garde  , donnés  en  vertu  dts  arrêtés  des 
deux  commiffions  des  infpedeurs. 

Cette  difpohtion  eft,  dic-on,  contraire  aux  articles  4^  & 
de  i’aéle  conftitutionnel. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  défend  au  Corps  légiflatif 
<f<  de  déléguer  à un  ou  piuiieurs  de  fes  membres,  ni  à qui 
33  que  ce  foie, aucune  des  fondions  qui  lui  font  attribuées  par*' 
w la  conftkiuion.  *3 

L’article  60  porte  s « qu’en  aucun  cas  les  deux  Confeils  nQ 
SS  peuvent  fe  réunir  dans  une  même  falle.  » 

On  foutient  que  les  ordres  qui  feroient  tranfmis  par  les 
deux  commiffions  au  commandant  en  chef  de  la  garde,  ne 
pourroient  émaner  d’elle  que  par  une  délégation  de  pouvoir^ 
qui  leur  feroit  faite  par  le  Corps  légiflatif. 

On  foutient,  en  fécond  lieu,  que  les  deux  commiffions  des 
Infped'^iirs  ne  pourroient  donner  les  mêmes  ordres  que  par 
TefiFet  d’une  réunion  qui  leur  eft  conftuutipnnellement 
lerditfs» 
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Si  les  adrctfaîres  de  la  réfolution,  ^uî  ont  eu  le  temps  de 
préparer , de  combiner  leur  attaque , eufTent  voulu  prendre  la 
peine  de  lire  le  rapport  de  notre  collègue  Paradis , qu  ils 
avoient  dans  leurs  mains,  ils  nauroient  pas  reproduit  dauffi. 
pitoyables  objedions  qu’ils  y auraient  vues  pulvérifées.  3e  les 
fuivrai  avec  rapidité. 

L’article  62  de  la  conftitutlon  donne  aux  deux  Confeils 
refpedivement  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  leurs  féanccs, 
& dans  l’enceinte  extérieure  qu’ils  ont  déterminée. 

D’après  cette  difpo{îtion  , ce  font  les  deux  Confeils  qui 
font  chargés  du  foin  de  furveiller  & d’arrêter  les  dépenfes 
nécefTaires  à la  tenue  des  féances  j à l’entretien  de  l’édifice  ou 
ils  font  logés,  ôc  généralement  de  tous  les  détails  d’adminif- 
tration  relatifs  à ces  différens  objets. 

Mais  comment  conçoit-on  que  le  Corps  légiflatif  puilïe 
fe  charger  lui- même  diredement  & en  malTe  de  ces  détails 
multipliés  qui  exigent  une  attention  perpétuelle,  une  furveil- 
lance  journalière  ? Il  faudroit  qu’il  renonçât  à tout  autre  tra- 
vail . . j . . * le  pade  focial  ne  lui  a pas  impofé  une  charge 
auffi  ridicule,^ 

Le  mode  qu’on  obferve  aujourd’hui,  efk  le  feul  praticable j 
il  eft  fondé  fur  une  loi  àpeu  près  de  même  date  que  laconfti-. 
turion  elle-même , celle  du  .28  frudidor  an  3 ; elle  enjoint  aux 
deux  Confeils  de  nommer  tous  les  trois  mois  une  commiffion 
de  cinq  membres  ; & ce^font  ces  deux  commifiions  qui , dans 
lun  ôc  l’autre  Confeil, font  feules  chargées  de  ces  détails  né«« 
çelTaires  & minutieux. 

Cette  loi  fübfifte  5 elle  n’efi:  pas  attaquée  ; elle  n eft  pas  atta- 
quable. 

Lorfque  la  conftitution , par  une  difpofîtion  qu’on  ne  peut 
aftez  louer,  enleva  au  Corps  lé^iftatif  la  faculté  de  déléguer  i 
qui  que  ce  foit  aucune  des  fondions  qui  lui  font  attribuées  , 
on  n’avoit  pas^oublié  le  réfultac  de  ces  miffions  de  reprefentana 
du  peuple  parcourant  les  départemens  avec  des  pouvoirs  illw 
mités.  On  vouloir  tarir  cette  fource  inépuifable  de  calamités 
& de  mort, Mais  cette  défeufe  de  déléguer  fe 
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borne  aux  fon£fcions  attribuées^  par  la  conftitutîon  au  Corps 
légi/îatif-  c’eft  â-dire , au  pouvoir  fuprêuîe  dont  il  eft  revêtu 
colieéfcivement  V & non  pas  aux  foi^^is  de  difcipline  ôc  d’ordre 
qu’il  doit  établir  ôc  confeiver  dans  la  tenue  de  fes  féances 
dans  l’enceinte  qu’il  a déterminée. 

L argument  qu’on  fait  réfulter  de  la  réunion  des  deux  com- 
miffions  d’infpedeurs , efl:  de  la  même  force. 

Ci  En  aucun  cas,  porte  l’article  6o,  les  deux  Confeils  ne 
»>  peuvent  fe  réunir  dans  une  même  falle.  » 

Dé  cet  article  il  réfulte  que  les  deux  Confeils  ne  peuvent 
jamais  délibérer  eufemble.  EfTentieliement  divifés  en  deux 
feâ:îons , les  membres  compofant  le  Corps  légiflatif  ne  peuvent 
concourir  que  partiellement  5c  de  la  manière  attribuée  à cha- 
cune des  fondions  à la  formation  de  la  loi.  Jamais  ces  deux 
fr^dions  ne  pourront  fe  réunir  dans  k même  falle.  Voilà  k 
loi:  inllitution  précieufe 5 protedrice  de  la  liberté,  appuHe 
plus  folide  de  notre  gouvernement  nouveau. 

Mais  en  conclure  que  les  commisions  d’infpedeurs , qui 
doivent  être  nommés  dans  chaque  Confeil,  ne  peuvent  fe 
réunir  pour  fe  concerter  fur  ce  qui  touche  le  Corps  légillaiif 
pris  colledivement,  c’ell  évidemment  abufer  du  mot  de  la 
loi. 

« Ce  qui  eft  particulier  a chacun  des  deux  Confeils , 
95  difoit  le  rapporteur  ds  votre  commiSion,  c’cft  le  droit  de 
99  police  privativement  excluftvement  dans  le  lieu  de  fes 
99  feances. 

))  Ce  qui  leur  eft  commun , c’eft  ce  moyen  d’adion  de 
99  cette  police,  rinftrument  à employer  pour  lui  imprimer  ce 
99  mouvement  : ce  moyén  commun , c’eft  la  garde. 

99  I I y a près  du  Corps  légiflatif  une  garde  : cetre  garde  ne 
99  fe  divife  pas  entre  les  deux  Confeils  comme  le  droit  de 
jî  police  j elle  eft  une  ôc  indivibble. 

99  II  y a donc  par  la  nature  de  la  chofe,  par  la  volonté  de  la 
99  conHiturion,  néceffité  dans  le  concours  des  deux  fedions 
99  du  Corps  légidatif. 

Ce  concours  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peur  préfenrer  d’in» 


cortvénient,  loin  d’êcre  inconftiturionnel  , ne  s'efFedtue  donc 
qu’en  conformité  d’un  article  précis  Ue  la  conliitution. 

Le  rapporteur  a fait  une  autre  obfervatiün  à laquelle  on 
n’a  pas  même  cherché  de  réponfe,  parce  qu’on  a bien  fenti 
que  réellement  il  n’y  en  avoir  pas.  Il  vous  a dit  que  ce  prin- 
cipe, rappelé' dans  la  réloliuion  qu’on  combat,  étoit  confacté 
par  deux  lois  exiftantes  : celles  des  lo  vendémiaire  & 1 5 bru- 
maire an  4,  qui  étabhlLnc  que  le  Corps  légilîatif  peut  avoir 
pour  fa  garde  un  corps  ifolé,  fournis  à des  réglemens  par- 
ticuliers ôc  appropriés  à la  nature  de  fon  fervice. 

Ces  lois  ne  font,  pas  rapportées*  elles  ne  font  pas  même 
attaque'es.  Oublie- t-on  que  dans  un  état  où  les  pouvoirs  font 
fâgement  ordonnés , la  loi  eft  l’arche  facrée  que  n’oferoic  in- 
diredement  toucher  le  légiflaceur,  même  dont  elle  eft  l’ou- 
vrage ? 

On  a voulu  vous  infpirer  des  craintes  fur  le  pouvoir  que 
pourroienc  ufurper  les  commiflions  des infpeébeurs*  J’ai  été, 
avec  beaucoup  de  furprife,  je  l avoue , témoin  des  efforts 
qu’onf  a faits  pour  opérer  un  honteux  rapprochement  entre 
elles  ôc  le  comité  infernal  qui,  par  la  plus  cruelle  divilion,  fe 
. faifoit  nommer  le  comité  de  Salut  public. 

Nous  n’avons  rien  de  pareil  à redouter  aujourd’hui.  Nous 
refpirons  fous  un  gouvernementlibre,  protégés  par  une  conf- 
titution  forte,  adueliementen  vigueur^  & ce  comité  de  Salut, 
public  etoit  lui  même  le  gouvernernent , s’il  eft  permis  de 
' donner  ce  nom  au  pouvoir  le  plus  abfolu,  le  plus  arbitraire, 

a l’anarchie  la  plus  fanguinaire,  la  plus  froidement  atroce 

On  doit  être  indigné  de  la  comparaifon  \ nous  ne  la  fuivrons 
pas  piu^"  loin. 

Non,  citoyens  repréfentans,  nous^ie  verrons  plus , jamais 
nous  ne  revenons  ces  jours  d’cxécrabie''mémoire  ^ les  diverfes 
autorités  fout  organifées;  elles  conferveront  leur  énergie. 
Les  menaces  indécentes,  le  ton  plus  indécent  encore  des 
menaces,  qu’on  fe  pemiettroic  contre  elles,  ne  les  feront  pas 
dévier  : l’heure  de  la  juftice  a fonné  ; elle  a été  entendue. 

Fon  de  la  pureté  de  fes  intentions,  le  Corps  légiflatif  ne 
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s*inqüiétera  pas  fi  des  méchans  les  dénâtufent  & les  cmpoî- 
fonnenc  ; il  opérera  le  bien , tout  le  bien  qu’il  eft  appelé  à 
faire*  Dédaignant  ces  calculs  politiques,  gratuitement  fup- 
pofés  nécelîaires , mais  alTurément  delaftreux  & meurtriers  » 
il  ne  compofera  pas  avec  fon  devoir*  Il  n’ajournera  aucun  des 
ades  d’équité  que  la  nation  follicite,  que  l’Europe  entière 
attend.  La  République  françaife  fera  éternelle  j car  elle  repo*=» 
fera  fur  les  bafes  impériffables  de  la  juftice. 

J e vote  pour  l’application  de  la  réfolution» 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  , 


Fruétidor  an  V.  < 


